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			Introduction

		

		
			Chaque année en France, de nouvelles normes voient le jour alors que d’anciennes normes sont révisées. En moyenne, par exemple, l’Association française de normalisation (Afnor) supprime annuellement un peu plus de 2 000 normes, mais en crée tout autant.

			Qu’elles aient été mises en place pour la sécurité ou pour préserver l’environnement, celles-ci sont contraignantes mais nécessaires : elles touchent les collectivités, les entreprises, mais aussi les particuliers. Notamment pour les logements, où ces normes s’imposent en termes d’installations électriques, de gaz, de cheminée ou même d’alarme incendie.

			Propriétaires et locataires doivent donc être vigilants à la conformité de leur logement. Encore faut-il connaître les règles qui régissent les maisons et appartements : certaines sont obligatoires, d’autres simplement recommandées. Et la France dispose d’un arsenal de normes impressionnant : nous serions en effet « le pays des 400 000 normes. » Un record en Europe et même dans le monde.

			Dans ce mini-livre, vous découvrirez qu’il existe des obligations légales pour toute une partie de votre logement : certaines normes sont requises pour obtenir des aides, d’autres sont obligatoires en cas de rénovation ou de construction d’un logement. Vous apprendrez également que plusieurs de vos installations n’ont pas l’obligation d’être adaptées à ces normes, mais qu’il est impératif pour votre sécurité de vous y conformer. Enfin, vous vous apercevrez que certaines normes peuvent vous faire faire des économies.
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			Mettre son logement aux normes, pour quoi faire?

		

		
			L’état des lieux
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			Système de renouvellement de l’air, éclairage naturel suffisant, eau potable, toilettes séparées de la cuisine, sans oublier l’électricité, le gaz et le chauffage qui doivent répondre à des normes très strictes… Un logement doit être conforme à une multitude de règles pour être apte à accueillir des locataires. Un constat de conformité aux normes d’habitabilité est le meilleur moyen de faire l’état des lieux d’une maison ou d’un appartement. Effectué par un professionnel du bâtiment, ce constat est notamment nécessaire lorsqu’il s’agit d’un logement ancien de plus de vingt ans.

			Outre ce certificat qui vous confirmera que le logement respecte les normes minimales d’habitabilité, il faut également envisager un constat de risque d’exposition au plomb, si le logement a été construit avant 1948. D’autres bilans sont également recommandés : contrôler régulièrement ses installations permet de vivre en toute sécurité et d’être en conformité avec la loi. Une loi qui impose des normes très strictes en matière de gaz, d’électricité et de cheminées, entre autres.

		

	
		
			Ce que la loi impose : des droits, mais aussi des devoirs
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			Mettre son habitation aux normes, par exemple en matière d’installation électrique, est obligatoire vis-à-vis de la loi pour les logements neufs ou les rénovations. Dans ce cas précis, une norme (NFC15-100) est imposée par les règlements législatifs et le cahier des charges est strict. Le droit s’impose également pour les propriétaires qui veulent mettre en location leur bien immobilier. Dans ce cas, certaines règles insistent sur la sécurité et la santé des futurs locataires : l’amiante ou le plomb, par exemple, doivent faire l’objet d’un diagnostic précis.

			Cependant, la plupart des mises aux normes ne sont pas obligatoires. Elles sont simplement recommandées ou évoquées dans les lois de façon plutôt vague. Indépendamment des obligations légales, il est conseillé d’effectuer des travaux de mise aux normes. Cela permet notamment aux installations de gaz ou d’électricité et aux cheminées d’être sécurisées. Chaque année, des milliers de personnes sont victimes d’accidents à cause du mauvais entretien de ces installations. Rendre conforme aux normes ces dernières est un devoir, bien que ce ne soit pas obligatoire.

			[image: ]

			Augmenter sa sécurité

			Des installations aux normes, c’est important pour sécuriser son logement. Certains assureurs, pour vous donner les garanties nécessaires à assurer votre logement contre le vol ou l’incendie, vous imposent des normes de sécurité spécifiques. Se plier à ces normes, c’est donc indispensable pour percevoir des indemnisations en cas de sinistre ou éviter que celles-ci soient réduites. Mais c’est avant tout une façon de garantir votre sécurité. Avec des normes strictes, vous mettez toutes les chances de votre côté pour ne pas connaître de mésaventure.
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			Une condition pour bénéficier des aides au logement

			L’une des conditions pour bénéficier des aides au logement (AL), c’est la conformité de l’habitation aux normes de décence : un logement doit assurer la sécurité physique et la santé des locataires, être équipé d’installations correctes et répondre aux normes minimales d’habitabilité. La Caisse d’allocations familiales, qui peut faire inspecter un appartement ou une maison pour faire vérifier sa conformité, indique que « la non-conformité du logement prive d’allocation logement » le locataire et peut « infliger une diminution de loyer » au propriétaire des lieux.

		

	
		
			Dérogations et recours
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			Des dérogations possibles

			En attendant que le logement réponde à toutes les normes exigées par la Caisse d’allocations familiales, il est possible pour le locataire de continuer à recevoir l’aide au logement. Ainsi, une dérogation peut être accordée si le locataire a demandé à son propriétaire de réaliser les travaux nécessaires ou engagé une action en justice en ce sens. La durée de poursuite de l’aide financière ne peut pas excéder 6 mois. En revanche, les propriétaires touchant directement l’aide au logement ne percevront plus d’argent tant que le logement n’a pas été mis aux normes.

			Démarches et recours

			Si un logement loué ne satisfait pas aux normes imposées par la loi, le locataire peut demander au propriétaire d’y remédier. Il doit ainsi adresser au propriétaire, dans un délai n’excédant pas 6 mois, une lettre recommandée avec accusé de réception demandant à ce dernier la mise en conformité du logement. Les travaux doivent être conformes aux normes du décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent. Dans sa lettre, le locataire doit imposer un délai pour les travaux à réaliser.

			S’il est préférable d’agir à l’amiable, il arrive que ces démarches n’aboutissent pas. Si tel est le cas, il est indispensable de saisir la Commission départementale de conciliation. Des recours juridiques sont également possibles. Dans ce cas, il faut saisir le Tribunal d’instance, qui lancera une procédure d’injonction de faire. Le tribunal, qui doit référer de sa décision au préfet, peut le cas échéant décider de diminuer le montant du loyer, voire le suspendre pendant la durée des travaux.

		

	
		
			Aides et soutiens financiers
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			Les propriétaires souhaitant mettre leur logement aux normes ont la possibilité de bénéficier d’aides à l’amélioration des logements, leur permettant de réaliser les travaux à moindres frais. L’Agence nationale de l’habitat (Anah), par exemple, propose des subventions, qu’elle accorde pour l’amélioration des résidences principales de propriétaires occupants modestes, des logements locatifs de propriétaires bailleurs privés, en échange de contreparties sociales, et des parties communes des copropriétés dégradées.
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			À qui incombe la mise aux normes d’un logement ?

		

		
			En location
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			Avant de louer un logement, plusieurs règles s’imposent au propriétaire des lieux. Celles-ci ont pour objectif de protéger la sécurité et la santé du locataire. Il existe notamment un décret (n°2002-120 du 30 janvier 2002) qui régit les logements en location et permet au locataire de vivre dans un logement décent. Certaines normes simples doivent être respectées (dispositifs de ventilation, installation de chauffage, surface habitable égale ou supérieur à 9 mètres carrés, hauteur sous plafond supérieur à 2,20 mètres). De la réfection d’une toiture à la remise aux normes d’une installation électrique ou sanitaire, les réparations incombent au propriétaire.

			A la location, trois documents doivent être remis au locataire : ce sont des diagnostics qui doivent servir à informer l’occupant des lieux sur plusieurs points liés à sa sécurité, à sa santé… et à ses finances. En effet, le diagnostic de performance énergétique (DPE) permet au locataire de connaître ses futures dépenses d’énergies. Un diagnostic d’exposition au plomb, pour les logements construits avant 1948, permet de repérer les dangers d’exposition au plomb. Les quantités de plomb doivent être inférieures aux seuils d’exposition autorisés. Enfin, un diagnostic de l’état des risques naturels et technologiques est également requis.
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